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Direction des Ressources Economiques, Logistiques et Techniques 

2, rue Heymes – BP 409 
70014 VESOUL Cedex 

 
 

LETTRE DE LA CONSULTATION 

Le présent marché est passé sans publicité ni mise en concurrence préalables pour répondre à un besoin 
dont la valeur estimée est inférieure à 100 000 euros hors taxes selon l’article R2122-8 du code de la 

commande publique 

Procédure n° 25.19/DRELT/CMP 

 

AMENAGEMENT DES JARDINS INTERIEURS  

DE L’EHPAD DES CAPUCINS 70100 

 

 

HOSPITALIER DE LA HAUTE SAONE 
 
 

 
 

 

TRANSMISSION IMPERATIVE DES OFFRES PAR VOIE ELECTRONIQUE 
 

Les candidats devront adresser leurs demandes de renseignements complémentaires via la plateforme 
dématérialisée https://www.marches-publics.gouv.fr        

 
Le présent document comprend 17 pages 

 
 
 
 

Avertissement : le présent document a pour objet de servir de support unique pour la passation du marché 
dont l’objet est indiqué à l’article 1 

 
 
 
 
 
 

 
Date et heure limites de réception des offres 

 
Vendredi le 16 mai 2025 à 12h00 

 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Chapitre I – Acheteur Public 

 

Le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône, établissement support du GHT de la Haute-Saône, ci-après 
dénommé « Pouvoir Adjudicateur », assure la « fonction achat » pour le compte des établissements 
suivants : 

- Groupe Hospitalier de Haute-Saône (1 CH, 3 hôpitaux de proximité et 13 EHPAD) 
- EHPAD Villa Saint Joseph - Site de Scey-sur-Saône (établissement parti) ;  
- EHPAD Jean Michel - Site de Saulx (établissement parti) ;  
- EHPAD Alfred Dornier - Site Dampierre-Sur-Salon (établissement associé). 

Article 1. Type d’acheteur public 

Etablissement public de santé. 

Article 2. Nom et adresse officiels de l’acheteur public 

Nom du pouvoir adjudicateur : Groupe Hospitalier de la Haute-Saône 

Représentant du pouvoir adjudicateur  : La Directrice du Groupe Hospitalier de la Haute-Saône  

Adresse : 2, rue Heymès - BP 409 - 70014 VESOUL Cedex 

Adresse internet : http://www.gh70.fr 

Adresse du profil d’acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr 

Article 3. Référents du dossier 

Référent administratif du dossier  : Monsieur Ahmed Benchiheb 
   Responsable Cellule Marchés Publics 
Adresse  : Groupe Hospitalier de la Haute-Saône  
   Direction des Ressources Economiques, Logistiques et Techniques 
   2, rue Heymès - BP 409 - 70014 VESOUL Cedex 
______________________________________________ 
 
Référent technique du dossier  : Monsieur Luc ROUBEZ - Ingénieur maintenance entretien 

bâtiment- 
 

Adresse  : Groupe Hospitalier de la Haute-Saône  
   Direction des Ressources Economiques, Logistiques et Techniques 
   2, rue Heymès - BP 409 - 70014 VESOUL Cedex 
______________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

http://www.gh70.fr/
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Chapitre II – Présentation de la consultation 

Article 4. Objet de la consultation 

Le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône souhaite réaliser des travaux de suppression d‘un 
ensemble de jardins intérieurs dans l’Ehpad des Capucins, situé à Gray « 70100 ». 

Article 5. Description du marché 

5.1.  Type de marché 

Marché de fournitures :  Marché de services :  Marché de travaux :  

5.2.  Forme du marché 

Le présent marché est passé sous la forme d’un marché à procédure adaptée sans publicité ni mise en 
concurrence préalable, avec un maximum, sans minimum. 

Le maximum étant le seuil de dispense de publicité < 100 000 € HT pour la durée totale du marché. 

 

5.3.  Définition des prestations 

Le besoin pour ce projet est le suivant :  

• L’Ehpad Les capucins   dispose de 7 jardins intérieurs avec des plantations. 

• La demande consiste à réaliser la suppression d’un jardin pour aménager des zones accessibles 

pour les résidents et à l’aménagement du chemin piéton et terrasse pour un second jardin. 

Un planning d’intervention prévisionnel par jardins sera à définir. Les interventions seront organisées 
sur la base de ce planning entre les deux parties. 
 

5.4.  Classification CPV (vocabulaire commun des marchés) 

Code CPV Libellé classification CPV 

45112712-9 Travaux d'aménagement paysager de jardins 

 

5.5.  Groupement d’entreprises : 

Les groupements entre plusieurs candidats sont autorisés : 

- Soit un groupement solidaire  

- Soit un groupement conjoint.  

Le marché sera alors signé avec le mandataire du groupement habilité par les autres membres du 

groupement. 

Chaque membre doit fournir les documents administratifs exigés au présent règlement, sous peine 

d'élimination du groupement. 

Possibilité de présenter pour le marché ou un de ses lots, plusieurs offres en agissant à la fois : 

• en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements 

  Oui  Non 

• en qualité de membres de plusieurs groupements. 
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  Oui  Non 

Afin d’assurer la bonne exécution du marché, le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône se réserve le droit 

de transformer un groupement conjoint en groupement solidaire à la signature du marché. 

Conformément aux articles R. 2142-25 et R. 2342-12 du CCP l’appréciation des capacités d’un groupement 

d’opérateurs économiques est globale, il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité 

des capacités requises pour exécuter le marché.  

Le prestataire, qu’il soit unique ou en groupement, devra réunir les compétences pluridisciplinaires en lien 

avec l’objet du marché. 

5.6.  Sous-traitance :  

Le candidat peut, sous sa responsabilité, sous-traiter une partie des prestations en application de l’article 

L 2193-3 du CCP. 

Le candidat peut présenter son ou ses sous-traitants à la personne publique, soit à la remise de son offre, 

soit en cours d’exécution du marché. 

Dans le cas où la demande de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l'offre ou de la proposition, 

le candidat fournit au Groupe Hospitalier de la Haute-Saône une déclaration mentionnant : 

• la nature des prestations sous-traitées ; 

• le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

• le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 

• les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 

modalités de variation des prix ; 

• les capacités professionnelles et financières du sous-traitant. 

Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une 

interdiction d'accéder aux marchés publics. 

La notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement. 

Article 6. Durée du marché et reconduction 

Le marché est conclu pour une durée initiale de 2 mois à compter de Mi-Mai 2025 (soit Mi-juin 2025). 

Article 7. Lieu d’exécution, de prestation ou de livraison 

Les prestations sont à réaliser pour le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône, sur les sites cochés ci-dessous : 
 

EHPAD des Capucins :1 Rue du Faubourg des Capucins - 70100 GRAY 

 

Chapitre III - Procédure 

Article 8. Type de procédure 

Le présent marché est passé sous la forme d’un marché à procédure adaptée sans publicité ni mise en 
concurrence préalable, avec « bons de commande », sans minimum et avec un maximum, 
conformément aux articles L22122-1 et R2122-1 à R2122-9 et R2162-13 à R2162-14 du code de la 
commande publique.  
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Article 9. Numéro de référence attribué au marché par la personne publique 

N° 25.19/DRELT/CMP 

Article 10. Délai de validité des offres 

120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

 

Chapitre IV - Conditions de remise des plis 

Article 11. Composition du dossier de consultation 

Le dossier de consultation est constitué des éléments suivants : 

• La présente lettre de la consultation et son annexe relative à la dématérialisation 

• L’Acte d’Engagement (ATTRI1) et son annexe financière (DPGF) 

• Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) N°25.19/DRELT/CMP et son annexe. 

• La fiche contact à compléter par les candidats. 

• Les formulaires DC1 et DC2 

Article 12. Obtention du dossier de consultation 

Conformément à l’article R2132-2 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur met à 

disposition le dossier de consultation par voie électronique.  

Les candidats pourront télécharger le DCE mais également transmettre leur candidature et offre de manière 

dématérialisée sur la plate-forme des achats de l’Etat (PLACE) via le site dont l'adresse Internet est : 

https://www.marches-publics.gouv.fr 

Pour les candidats souhaitant s'identifier sur le portail, ils devront créer un compte et recevront les 

identifiants de connexion par courriel. 

En cas de retrait anonyme, ou de dossier obtenu via une agence de veille, les candidats sont invités à 

s’authentifier sur notre plateforme et à indiquer une adresse mail permettant de façon certaine une 

correspondance électronique pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications de ce 

dossier.  

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations 

complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente 

consultation en raison d'une erreur qu'il aurait fait dans la saisie de son adresse électronique, ou en cas de 

suppression de ladite adresse électronique. 

En cas de difficulté, le support technique de la plateforme est accessible via un formulaire en ligne, un guide 

utilisateur est également disponible. 

Article 13. Modification du Dossier de Consultation Entreprise 

Le GH70 se réserve le droit d'apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, 

des modifications de détail au dossier de la consultation. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation 

à ce sujet. 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
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Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la 

disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Le GHT de la Haute-Saône souhaite attirer l’attention des candidats sur le fait que l’identification permet à 

ces derniers d’être tenus informés automatiquement des modifications et des précisions éventuellement 

apportées au dossier de consultation. À défaut d’identification, il appartiendra aux candidats de prendre 

connaissance par leurs propres moyens des informations, modifications et/ou précisions complémentaires 

(et de prise en compte de celles-ci dans les dossiers de candidature et/ou d’offre) 

Article 14. Conditions relatives au marché 

14.1.  Langue devant seule être utilisée dans l’offre et la candidature 

Seul le français devra être utilisé dans les documents de la candidature et de l’offre. 

14.2.  Monnaie du marché 

La monnaie de compte du marché est L’EURO. 

14.3.  Conditions propres aux marchés de service 

Les prestations sont-elles réservées à une profession particulière ?  Oui  Non 

Les candidats seront-ils tenus d’indiquer les noms et les qualifications professionnelles des membres du 

personnel chargé de l’exécution du marché ?  Oui  Non 

Article 15. Contenu du pli 

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat. 

Conformément aux articles R2142-1 et -2 et -5 à-14 ; R2142-3 et -4 ; R2143-3 et -16 ; R2143-4 et -16 ; R2143-

11 et -12 et -16 ; R2143-5 et -6 à -10 et -15 du Code de la commande publique, chaque candidat aura à 

produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

 Pièces du dossier 

      1 

Une lettre de candidature et, le cas échéant, la désignation du mandataire par ses 
cotraitants (imprimé DC1) dûment complétée ainsi que les documents relatifs aux pouvoirs 
de la personne habilitée pour engager le candidat.  
 
Dans le cas d'un groupement, les entreprises remplissent un DC1 unique (fourni dans le 
DCE) mais chaque membre du groupement le signe.  
Les candidats ont la possibilité de répondre via le DUME (Document Unique de Marché 
Européen)  
 
Les documents relatifs aux pouvoirs des personnes habilitées pour engager le candidat  
La copie du (des) jugement(s) prononcé(s) si le candidat est en redressement judiciaire  
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 Pièces du dossier 

     2 

Une déclaration du candidat (imprimé DC2) dûment complétée et accompagnée, des 
renseignements ou documents permettant d'évaluer : 
 
a) les capacités économiques et financières 
b) les capacités techniques  
c) les capacités professionnelles  
 
Dans le cas d'un groupement d'entreprises, ces documents devront être fournis par chaque 
membre du groupement. 
 

      3 

Un projet de marché comprenant :  
 
- L’acte d’engagement (imprimé ATTRI1) conforme au modèle mis à disposition par 
l’établissement, complété. En signant ce document le candidat atteste avoir pris 
connaissance des documents de la consultation et les accepter sans réserve, sauf précisions 
nécessaires à la bonne exécution de la prestation.  
 
- L’« Annexe AE – Annexe financière » dûment complétée. 
 
- La fiche contact dûment complétée  
 
- Le CCTP est à accepter sans aucune modification.  

 

      4 

Le soumissionnaire joint à son offre :  

 

• Des références récentes pour des prestations similaires réalisées en établissements 

hospitaliers et médico-sociaux ; 

 

• Un descriptif technique succint des prestations prévues par jardins. 

 

 

Chapitre V – Remise des offres 

 
Article 16. Date et heure limite de réception des offres 

La date limite de réception des offres est le : 

Vendredi 16 mai 2025 à 12h00 

Les offres ne peuvent plus être modifiées à partir de la date limite de réception des offres. 

Les offres réceptionnées après l’expiration du délai seront déclarées irrégulières et ne seront pas 

analysées. Un courrier d’information sera envoyé au(x) candidat(s) concerné(s). 
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Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre 

reçue, par voie électronique, par le pouvoir adjudicateur dans le délai fixé pour la remise des offres (R.2151-

6 à R.2151-7 du code de la commande publique). 

Article 17. Mode de transmission des offres 

Les offres seront transmises par VOIE DÉMATÉRIALISÉE comme expliqué dans l’annexe relative à la 

dématérialisation jointe au présent règlement de la consultation, sur le profil acheteur 

https://www.marches-publics.gouv.fr. 

Les dossiers comprennent les documents relatifs à la candidature et à l'offre, indiqués dans le tableau de 

l'article 15 du présent règlement de consultation. 

Article 18. Remise d’une offre électronique 
 

Les conditions générales de transmission sont définies par les articles R.2132-1 à 2132-14 du code de la 
commande publique. 
L’accès au réseau et le recours à la signature électronique sont aux frais du candidat. 

18.1.  Contraintes informatiques 

Le candidat doit pouvoir télécharger le dossier de consultation sur le profil acheteur : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/. 

Le dépôt des candidatures s’effectue uniquement par voie dématérialisée sur ce même profil d’acheteur. 

Les candidats trouveront sur la plateforme un guide utilisateur téléchargeable qui précise notamment, les 

conditions d’utilisation de la plateforme, les prérequis techniques et les certificats électroniques 

nécessaires. 

Après dépôt du pli, un message indique au candidat que l’opération a été réalisée avec succès et un accusé 

de réception lui est adressé par courrier électronique, donnant à son dépôt une date et une heure 

certaines. L’absence de réception du message précité signifie que la réponse n’est pas parvenue à 

l’acheteur. 

Le candidat doit s’assurer que les messages envoyés par la plateforme ne sont pas traités comme des 

courriers indésirables ou des spams. 

Dans l’éventualité où plusieurs plis électroniques émaneraient du même candidat, seul le dernier pli reçu 

sera pris en compte (l’horodatage du pli faisant foi). Dans le cas où le candidat souhaite apporter des 

modifications aux pièces déjà déposées sur la plateforme, il devra déposer à nouveau un dossier complet 

comprenant toutes les pièces exigées. 

Les formats acceptés sont les suivants : .pdf, word 2019 ou antérieurs, Excel 2019 ou antérieurs, .zip.  

Afin d’empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utiliser ni les exécutables 

(.exe), ni les « macros ». 

Les autres formats de fichiers ne peuvent être utilisés qu’à condition que le candidat fournisse au Groupe 

Hospitalier de la Haute-Saône un logiciel permettant de les lire. 

CONSEIL ! Il est recommandé de ne pas déposer son pli électronique dans les dernières minutes car il convient 

de prendre en compte le temps de téléchargement nécessaire. 

18.2.  Signature électronique des documents 

Le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône souhaite attirer l’attention du candidat sur le délai administratif 

demandé par les organismes de certification pour la délivrance des certificats de signature électronique. Il 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/
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convient donc d’anticiper le plus possible la demande de certificat par rapport à la date limite de réception 

des offres. 

Si l’outil utilisé par le candidat pour signer électroniquement ses documents génère des fichiers à des formats 

autres que ceux acceptés par le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône (notamment les fichiers ".sig"), celui-

ci doit impérativement fournir au Groupe Hospitalier de la Haute-Saône les logiciels gratuits nécessaires à la 

lecture des documents signés électroniquement et à l’identification du signataire, sous peine de rejet de 

l’offre. 

ATTENTION : 

• Si le candidat dépose un fichier compressé (au format ".zip" par exemple), lors de la signature 

électronique des documents depuis le site Internet, les documents contenus dans le fichier 

compressé ne seront pas signés individuellement électroniquement. Il est donc fortement 

déconseillé aux candidats de déposer des fichiers compressés dans leur réponse. 

• En cas de présence sur la plateforme d’un fichier signé électroniquement et d’un fichier non 

signé : seul le fichier signé électroniquement sera pris en compte. 

• En cas de présence sur la plateforme de deux fichiers de format différent signés 

électroniquement dont un fichier est de type ".cry", seul le fichier ".cry" sera pris en compte. 

18.3.  Détection d'un virus informatique dans un document 

Les documents contenant un virus feront l’objet d’une mise en quarantaine sur la plateforme et seront 

détruits par cette dernière. 

18.4.  Re-matérialisation des documents électroniques 

Les documents du marché retenu, nécessitant une signature du pouvoir adjudicateur, seront re-

matérialisés sous format papier. 

18.5.  Remise d’une copie de sauvegarde 

L’envoi d’une copie de sauvegarde est autorisé, voire même fortement conseillé. 

Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une 

transmission sur support physique électronique doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour 

la remise des candidatures ou des offres. 

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « Confidentiel 

– OBJET DU MARCHE – Ne pas ouvrir » et l’identification du soumissionnaire et envoyée à l’adresse 

suivante : 

Groupe Hospitalier de Haute-Saône 

Direction des Ressources Economiques, Logistiques et Techniques – cellule des marchés publics 

2 rue René Heymes - 70014 VESOUL 

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants : 

• Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté par le Groupe Hospitalier de la Haute-

Saône dans les candidatures et les offres transmises par voie électronique ; 

• Lorsqu’une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique, mais n'est pas parvenue 

au Groupe Hospitalier de la Haute-Saône dans les délais de dépôt des candidatures et des offres ou 

bien n'a pas pu être ouverte par le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône, sous réserve que la copie 

lui soit parvenue dans les délais de dépôt des candidatures et des offres. 
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Si le pli contenant la copie de sauvegarde n'est pas ouvert, il est détruit par le Groupe Hospitalier de la 

Haute-Saône. 

18.6.  Documents disponibles via un espace de stockage numérique 

Conformément à l’article R2143-13 du Code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de 

fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais 

d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou 

d’un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les 

informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l’accès à ceux-ci soit 

gratuit.   

18.7.  Dispositif « Dites-le nous une fois » 

Le GH70 s’engage dans une volonté de simplifier la communication des documents administratifs par les 

entreprises.  

Pour cela, et conformément à l’article R2143-14 du Code de la commande publique, les candidats ne sont 

pas tenus de fournir les documents et renseignements déjà transmis au GH70 dans le cadre d’une 

précédente consultation et qui demeurent valables. 

Il est, dans ce cadre, demandé aux candidats d’indiquer au GH70, les références précises de la consultation 

au cours de laquelle ces renseignements et documents ont été fournis, ainsi que le service du GH70 auquel 

ont été transmis ces éléments. La consultation au cours de laquelle les documents en question auront été 

remis devra avoir une antériorité d’une année maximum.   

Les renseignements et documents auxquels renvoient les candidats devront avoir été fournis dans le cadre 

de candidature à des marchés relatifs à des prestations de même nature et pour lesquels des niveaux de 

capacités identiques étaient demandés, sous peine de voir leur candidature déclarée irrecevable.  

18.8.  Précisions ou corrections 

Le pouvoir adjudicateur pourra demander des clarifications, précisions ou compléments concernant les 

candidatures et les offres déposées. Cependant, ces précisions, clarifications ou compléments ne peuvent 

avoir pour effet de modifier des éléments fondamentaux de l’offre ou des caractéristiques essentielles du 

marché.  

Conformément aux articles R2152-1 et -2 du Code de la commande publique, l’acheteur vérifie que les 

offres qui n’ont pas été éliminées en application de l’article R2143-2 sont régulières, acceptables et 

appropriées. Les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables seront éliminées. Toutefois, l’acheteur 

se réserve la possibilité d’autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières 

dans un délai approprié, à condition que cette régularisation n’entraine pas de modification substantielle 

des offres initiales. 

Chapitre VI - Jugement des offres 

 
Article 19. Examen de la candidature 

Seuls peuvent être ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et l'heure limites indiquées dans 

l'avis d'appel public à la concurrence et dans le présent règlement de la consultation. 

Si le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône constate que des pièces, dont la production était réclamée, 

sont absentes ou incomplètes, il peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier 

de candidature conformément aux articles R.2144-1 à R.2144-7 du code de la commande publique. 
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En application de l’article R. 2144-1 et suivants du CCP, la vérification des conditions de participation sera 

effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché. 

Lors de cette vérification, des candidatures peuvent être déclarées irrecevables et être éliminées : 

- Si le dossier de candidature est incomplet et si l’acheteur ne met pas en œuvre la faculté d’en demander 

la régularisation, 

- Si le candidat fournit des informations démontrant qu’il n’atteint pas les niveaux minimaux fixés. 

Les candidats non retenus en sont informés conformément aux articles R.2181-1 à 2181-4 du code 

nommé ci-dessus. 

Article 20. Analyse des offres 

L’analyse et le jugement des offres seront effectués à partir des critères d‘attribution suivants par 
ordre de priorité décroissant : 

 

Critères Pondération 

• Le coût de la mission • 50% 

• La méthodologie proposée • 15% 

• Les délais de réalisation   • 35 % 

 

Les notes seront arrondies à deux décimales. 

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 

La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par 

le candidat. 

L’attribution de la note prix sera réalisée au regard de la formule suivante :  

 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient 

constatées dans l’offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ; en cas de refus, 

son offre sera éliminée comme non cohérente  

L’attribution de la note technique sera issue des tests réalisés sur les échantillons et de l’analyse du 

mémoire technique, des fiches techniques et des fiches de sécurité le cas échéant. 

L’attribution de la note environnementale sera issue de l’analyse de la démarche développement durable 

renseignée dans le mémoire technique, l’analyse des écolabels et tout autre renseignement afférent au 

développement durable. 

Article 21. Négociation des offres 

Le Groupe Hospitalier de Territoire la Haute-Saône se réserve la possibilité de négocier. 
La négociation pourra porter sur tous les aspects de l’offre et pourra aboutir à une modification de la 
stratégie initialement proposée. 
Les offres irrégulières et inacceptables peuvent devenir régulières et acceptables à l’issue de la 
négociation. 

𝑃𝑟𝑖𝑥  𝑔𝑙𝑜𝑏𝑎𝑙  𝑑𝑢  𝑙𝑜𝑡  𝑙𝑒  𝑝𝑙𝑢𝑠  𝑏𝑎𝑠  𝑎𝑐𝑐𝑒𝑝𝑡𝑎𝑏𝑙𝑒

𝑃𝑟𝑖𝑥  𝑔𝑙𝑜𝑏𝑎𝑙  𝑑𝑢  𝑙𝑜𝑡  𝑑𝑢  𝑓𝑜𝑢𝑟𝑛𝑖𝑠𝑠𝑒𝑢𝑟  à 𝑗𝑢𝑔𝑒𝑟
∗ 𝑃𝑜𝑛𝑑é𝑟𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 = 𝑁𝑜𝑡𝑒 𝑝𝑟𝑖𝑥  
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Article 22. Attribution 

Le représentant du Groupe Hospitalier de la Haute-Saône choisira l'offre qu'il jugera économiquement la 

plus avantageuse en application des critères d'attribution précédemment indiqués. Les offres recevables 

seront alors classées par ordre décroissant en fonction des notes obtenues. 

Le candidat dont l’offre n’a pas été retenue sera informé par courrier. 

Le candidat attributaire sera informé par réception des documents contractuels signés par le 

représentant du pouvoir adjudicateur. 

Le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans un 

délai de 5 jours à compter de la réception du Noti1 l’informant qu’il est retenu, les documents suivants : 

Ces documents pourront néanmoins être déjà produits au stade du dépôt de la candidature.  

- Certificat attestant la souscription des déclarations et des paiements correspondants aux impôts sur le 

revenu, sur les sociétés et la TVA, délivré par l’administration fiscale dont relève le demandeur, ou 

documents équivalents en cas de candidat étranger  

- Attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions 

sociales « attestation de vigilance », prévue à l’article L243-15 du code de sécurité sociale, émanant de 

l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement, datant de moins de 6 mois, ou documents 

équivalents en cas de candidat étranger  

- Le cas échéant, certificat attestant le versement régulier des cotisations légales aux caisses qui assurent 

le service des congés payés et du chômage intempéries délivré par ces mêmes caisses  

- Certificat délivré par l’AGEFIPH attestant de la régularité de la situation de l’employeur au regard de 

l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (pour tout employeur de plus de 20 salariés), prévue aux 

articles L 5212-2 0 l 5212-5 du code du travail  

- Dans le cas où une immatriculation au RCS ou au RM est obligatoire ou lorsque la profession est 

réglementée, un extrait de l’inscription au RCS (K ou Kbis) délivré par les services du greffe du tribunal de 

commerce et datant de moins de 3 mois (ou autres pièces admises : carte d’identification justifiant de 

l’inscription au RM, devis, document publicitaire ou correspondance professionnelle comportant les 

mentions obligatoires ou récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des 

entreprises (pour les personnes en cours d’inscription)  

- Le cas échéant, liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à l’autorisation de travail 

mentionnée aux articles L 5221-2. 3 et 11 du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa 

date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de 

travail (articles D 8254-2 à D 8254-5 du code du travail)  

- L’attestation d’assurance de responsabilité civile et professionnelle en cours de validité. 

- L’attestation d’assurances concernant les véhicules dédiés à l’exécution du marché. 

Si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent être 

accompagnés d'une traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.  

Dans le cas d’un groupement d’opérateurs économiques, ces renseignements et documents doivent être 

fournis par chaque membre du groupement.  
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En outre, le titulaire devra produire sous peine de résiliation de l’accord-cadre à ses torts, les pièces 

prévues aux articles D. 8222-5, D.8222-8 du Code du Travail tous les six mois et ce jusqu’à la fin 

d’exécution du marché.  

Si le candidat ne peut produire ces certificats dans le délai ci-dessus, son offre est rejetée.  

La même demande sera présentée au candidat suivant dans le classement des offres (articles R2143-6 à 

-12 du Code de la commande publique).  

Il est rappelé aux candidats que les fraudes et tentatives de fraude sont passibles de sanctions pénales dans 

les conditions prévues aux articles 313-1, 313-3, 433-19 et 441-7 du code pénal et peuvent conduire au 

retrait de l’offre.  

Article 23. Protection des données personnelles 

En répondant à cette consultation, le candidat accepte expressément que des données personnelles 

nécessaires au traitement de sa candidature soient collectées par la direction des ressources 

économiques, logistiques et techniques du GHT 70, à la date limite de remise des offres. Ce traitement 

est fondé sur l’article 6.1 (sauf point d) du règlement général sur la protection des données n°2016/679 

du 27 avril 2016 (dit : « R.G.P.D. »). 

Ces données sont nécessaires pour permettre l’analyse des offres, les échanges avec les candidats, l’envoi 

des décisions afférentes, puis la gestion administrative et financière des contrats qui seront conclus avec 

le ou les candidats déclarés attributaires. 

Les données recueillies sont : les noms, prénoms et adresses courriel des personnes listées parmi les 

effectifs de la société ou en charge de l’exécution du marché, telles que désignées dans l’offre du candidat 

ou identifiés dans le registre des dépôts de la plateforme de dématérialisation. Lorsque le curriculum 

vitae sont demandés par le Pouvoir Adjudicateur, les informations liées au cursus des personnes sont 

également recueillies. 

Ces données sont conservées sur les serveurs de l’établissement, dont l’accès est limité à la direction des 

achats. Ces données sont susceptibles d’être transmises, dans la limite du nécessaire, aux services 

prescripteurs ou utilisateurs de l’établissement pour assurer la bonne exécution du marché. Ces données 

ne sont pas transmises à d’autres organismes, sauf dans le cas où un contrôle du juge des comptes, un 

contentieux devant les juridictions ou une loi particulière, contraindraient l’établissement à le faire. 

En application de la législation sur les marchés publics, ces données sont conservées, pour les candidats 

non retenus, pendant un délai de 5 ans à compter de la signature du marché, et pour les candidats 

retenus, pendant un délai de 5 ans à compter de la fin du délai de validité du marché ou 10 ans s’il s’agit 

d’un marché de travaux, maitrise d’œuvre ou contrôle technique. Les marchés signés sont détruits au 

terme de ces durées, sauf en cas d’archivage définitif en raison d’un intérêt historique particulier. 

Le candidat peut exercer ses droits d’information, d’accès, de rectification, d’effacement, d’opposition et 

de limitation du traitement auprès du délégué à la protection des données du GHT 70 à l’adresse 

suivante : dpo@gh70.fr Il peut également exercer une réclamation auprès de la Commission Nationale 

de l’Informatique et des Libertés (C.N.I.L.). 
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Chapitre VII – Prix et règlements 
 

Article 24. Contenu et caractère des prix 

24.1.  Forme des prix 

La monnaie du marché est l’EURO. 

24.2.  Contenu des prix 

Les prix du marché sont traités à prix unitaires. 
 
Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les 
prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au 
transport jusqu'au lieu de livraison. 

24.3.  Détermination et révision des prix  

Les prix sont réputés fermes et définitifs pour la période initiale du marché soit 2 mois à compter de 
la notification.  

Article 25. Modalités de paiement 

Le paiement est effectué en application des règles de la comptabilité publique. 

25.1.  Présentation des demandes de paiement 
 

La facture devra comporter les mentions suivantes : 
 
- Nom et adresse du titulaire ; 
- Numéro de son compte bancaire tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement ; 
- Date de la facture ; 
- Référence du marché ; 
- Numéro de la commande ; 
- Désignation de la prestation réalisée ou de la fourniture livrée ; 
- Montant net HT de la prestation réalisée ou de la fourniture livrée ; 
- Taux et montant de la TVA ; 
- Le montant net TTC de la prestation réalisée ou de la fourniture livrée ; 
- Les montants nets totaux HT et TTC de la facture. 

 
La facturation est à terme échue.  

 

25.2.  Dématérialisation des factures  

 

Dans le cadre de la dématérialisation, les établissements publics de santé ont l’obligation à compter 
du 1er janvier 2020 de recevoir par voie dématérialisée les factures (portail CHORUS).  
 
Nous n’acceptons plus les factures sous format papier. Elles doivent impérativement être déposées 
sur le portail Chorus.   
 
 Pour cela, il suffit de rechercher notre établissement avec le numéro de Siret suivant : 

26700661700109 

Code service qui permettra de distinguer les différents services d’une même structure : 
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Le numéro d’engagement est obligatoire, il correspond au numéro du bon de commande.  

 
Vous pouvez, pour plus d’information, consulter le site Communauté Chorus Pro, dédié à la 
préparation à la facturation électronique.  

 
Les conséquences d’une orientation erronée des factures dans un autre service de l’établissement, 
voire hors du GH70, sont imputables au seul contractant. 

 
Tout paiement sera fait par le comptable assignataire du GH70 : 

 
Trésorerie des établissements hospitaliers de la Haute-Saône (TEHHS) 

Groupe Hospitalier de la Haute-Saône (GH70) 
2 rue René Heymès - BP 30181 

70004 VESOUL Cedex 
 

25.3.  Délai de paiement  
 

Le paiement s’effectuera par mandat administratif dans un délai maximum de 50 jours à compter de 
la date de réception de la facture ou de la date d’exécution de la prestation, si celle-ci lui est 
postérieure (cf. décret n°2013-269 du 29 mars 2013). Le délai de paiement peut être suspendu par 
l’ordonnateur ou le comptable public quand les justificatifs produits sont insuffisants ou en cas de 
différend sur les sommes dues au titulaire. 

 

Chapitre VIII – Exécution 

Article 26. Conditions d’exécution : accès et consignes  

Le prestataire interviendra dans les locaux en respectant les règles d’hygiène et de sécurité ainsi que le 
planning prévisionnel des interventions. Il doit pouvoir justifier de son appartenance à l'entreprise 
titulaire du marché. 

Article 27. Mise en œuvre et durée du marché 

Le présent marché prendra effet à compter de la notification. Chaque candidat devra fournir la date de 
son intervention au plus tôt et la durée de son intervention en tenant compte des impératifs du planning 
prévisionnel, et si besoin en décomposant les prestations qu’il aura à fournir.  

 

Chapitre IX – Différends, Litiges et résiliation 

Article 28. Pénalités 

En cas de non-respect des conditions de réalisation des prestations demandées, des pénalités de 
retard seront appliquées selon le CCAG FCS.  
 
 
 
 

0206  Service Travaux 
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Article 29. Résiliation 

29.1.  Exécution aux frais et risques du titulaire  

 
Les prestations doivent être conformes aux spécifications techniques décrites à la présente lettre de 
consultation.  
 
Dans l’hypothèse où le titulaire serait dans l’impossibilité d’exécuter tout ou partie de la prestation 
dans les délais et conditions prévus au marché, le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône pourra faire 
procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le marché, en faisant supporter le 
coût par le titulaire défaillant, après l’en avoir informé.  
 

29.2.  Résiliation unilatérale  

 
En cas d’erreur(s) répétée(s) ou grave(s) ou d’un manquement aux conditions du marché portant 
préjudice au Groupe Hospitalier de la Haute-Saône, celui-ci pourra mettre fin au marché sans que le 
prestataire puisse se prévaloir d’une quelconque indemnité.  
Le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône se réserve la possibilité de procéder à la résiliation du marché 
et/ou de faire exécuter les prestations restant à réaliser aux frais et risques du titulaire, selon le CCAG 
travaux. 
 
En tant que personne publique, le Groupe Hospitalier de la Haute-Saône dispose du droit de prononcer 
la résiliation unilatérale du marché en cours d’exécution, par l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception.  Cette résiliation prendra effet à la date notifiée dans le courrier recommandé. 

 

Article 30. Droit applicable, tribunal compétent et comptable assignataire 

En cas de litige, le droit français est seul applicable. 
 
Le Tribunal Administratif de Besançon est seul compétent pour régler les litiges nés de l’exécution des 
présents marchés. 
 
Comptable assignataire : Trésorerie des établissements hospitaliers de la Haute-Saône, 8 Place René 
Heymès– 70000 VESOUL 

 

 

Chapitre VII - Autres renseignements 

Article 31. Renseignements complémentaires  

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 

étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres, 

une demande écrite à l’adresse figurant ci-après : 

https://www.marches-publics.gouv.fr 

https://www.marches-publics.gouv.fr/


 

 

 


